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[bookmark: _GoBack]Le bureau de la CGC-Centrale vous souhaite une bonne et heureuse année 2018, à vous et à vos proches.

Tout agent des ministères économiques et financiers sait désormais que nos départements ministériels connaissent au fil des ans des évolutions irréversibles, et qu'ils se lancent de nouveaux défis dans un environnement de plus en plus défavorable aux personnels : réductions d'effectifs, diktat des impératifs budgétaires et des « recommandations », plus ou moins programmées, de la Cour des Comptes, perte de visibilité de l'organisation et même du sens du travail.
Ainsi, au-delà des annonces lénifiantes de nos ministres, se dessine une administration qui se veut de plus en plus numérique, étrangère aux préoccupations du quotidien des usagers et de la charge de travail réelle des agents.
Or, la technologie, fût-elle de plus en plus sophistiquée, ne saurait remplacer l'intelligence humaine ; elle doit au contraire demeurer à son service, comme un outil, mais jamais en tant que substitut à l'agent public. Nos gouvernants doivent avoir conscience de cette évidence et ne pas casser, de façon irréversible, nos savoirs, notre savoir-faire, notre savoir-être et nos missions, lesquels ont toujours été conçus au service de l’intérêt public. 
Tout au long de cette nouvelle année, nous lutterons pour concilier modernité, citoyenneté et humanisme au sein de nos ministères. 
Des élections professionnelles auront lieu à la fin de l'année. Pour être plus efficace et mieux faire entendre sa voix, la CGC-Centrale envisage de faire alliance avec une organisation syndicale qui partage ses valeurs. Le cas échéant, une information sur cette alliance sera communiquée au plus tôt.
En tout état de cause, nous voulons que 2018 demeure l'année d'un combat jamais éteint en faveur du service public et de ses agents.
Jean-Emmanuel ROUGIER
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